DIRECTIVE 2006/112/CE DU CONSEIL

du 28 novembre 2006

relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée

Objet: Livraisons et acquisitions intracommunautaires de biens - l’obligations d’assujettis

A. PRINCIPES

1. Le fait générateur
Livraisons de biens 

Le fait générateur (...) intervient (...) au moment où la livraison de biens (...) est effectuée.

Est assimilé à une livraison de biens, le transfert par un assujetti d'un bien de son entreprise à destination d'un autre Etat membre de la Communauté européenne.

Article 17

1. Est assimilé à une livraison de biens effectuée à titre onéreux le transfert par un assujetti d'un bien de son entreprise à destination d'un autre État membre. Est considéré comme «transfert à destination d'un autre État membre», toute expédition ou transport d'un bien meuble corporel effectué par l'assujetti ou pour son compte, en dehors du territoire de l'État membre dans lequel le bien se trouve, mais dans la Communauté, pour les besoins de son entreprise.

2. N'est pas considéré comme un transfert à destination d'un autre État membre l'expédition ou le transport d'un bien pour es besoins de l'une des opérations suivantes:

(...)

f) la prestation d'un service effectué pour l'assujetti et ayant pour objet des travaux portant sur ce bien, matériellement exécutés sur le territoire de l'État membre d'arrivée de l'expédition ou du transport du bien, pour autant que le bien, après travaux, soit réexpédié à destination de cet assujetti dans l'État membre à partir duquel il avait été initialement expédié ou transporté;

Acquisitions intracommunautaires de biens

Le fait générateur de la taxe intervient au moment où l'acquisition intracommunautaire de biens est effectuée.

L'acquisition intracommunautaire de biens est considérée comme effectuée au moment où la livraison de biens similaires sur le territoire de l'État membre est considérée comme effectuée.

Est assimilée à une acquisition intracommunautaire, l'affectation par un assujetti pour les besoins de son entreprise d'un bien de son entreprise expédié ou transporté à partir d'un autre 

2. Moment d'exécution de l'achat intra-communautaire

On considère que l'achat intra-communautaire a eu lieu :

1- au moment de la livraison des biens sur le territoire du Pays du cessionnaire quand ce dernier ne s'occupa pas du transport.
2- Au moment d'arrivée à destination sur le territoire du Pays quand le transport est effectué moyennant les moyens du cessionnaire. 
3- Au moment de la facture, si la réception de la facture précède l'arrivée des biens.
4- Au moment du paiement de la somme établie si le paiement précède l'arrivée des biens.Etat membre.

B. FACTURATION

Tout assujetti doit s'assurer qu'une facture est émise, par luimême, par l'acquéreur ou le preneur ou, en son nom et pour son compte, par un tiers (...).

Contenu des factures 

Article 226
1) la date d'émission de la facture;

2) (...)

3) (...)

4) (...)

6) la quantité et la nature des biens livrés (...)

7) la date à laquelle est effectuée, ou achevée, la livraison de biens (...) dans la mesure où une telle date est (...) différente de la date d'émission de la facture;

8) (...)

9) (...)

10 (...)

11) en cas d'exonération ou lorsque l'acquéreur ou le preneur est redevable de la taxe, la référence à la disposition applicable de la présente directive ou à la disposition nationale correspondante ou à toute autre mention indiquant que la livraison de biens ou la prestation de services bénéficie d'une exonération ou de l'autoliquidation;

Article 230

Les montants figurant sur la facture peuvent être exprimés dans toute monnaie, pour autant que le montant de TVA à payer soit exprimé dans la monnaie nationale de l'État membre où se situe le lieu de la livraison de biens (...)

C. COMPTABILITE

Article 242

Tout assujetti doit tenir une comptabilité suffisamment détaillée pour permettre l'application de la TVA et son contrôle par l'administration fiscale.

Article 243

1. Tout assujetti doit tenir un registre des biens qu'il a expédiés ou transportés, ou qui ont été expédiés ou transportés pour son compte, en dehors du territoire de l'État membre (...) pour les besoins d'opérations consistant en des travaux portant sur ces biens ou en leur utilisation temporaire (...)

2. Tout assujetti doit tenir une comptabilité suffisamment détaillée pour permettre d'identifier les biens qui lui ont été expédiés à partir d'un autre État membre, par un assujetti identifié à la TVA dans cet autre État membre ou pour son compte, et qui font l'objet d'une prestation de services consistant en (...) des travaux portant sur ces biens (...).

D. DECLARATIONS

Article 250

1. Tout assujetti doit déposer une déclaration de TVA dans laquelle figurent toutes les données nécessaires pour constater le montant de la taxe exigible et celui des déductions à opérer, y compris, et dans la mesure où cela est nécessaire pour la constatation de l'assiette, le montant global des opérations relatives à cette taxe et à ces déductions ainsi que le montant des opérations exonérées.

Article 251

Outre les données visées à l'article 250, figurent dans la déclaration de TVA concernant une période imposable donnée les informations suivantes:

(...) 

c) le montant total (...) des acquisitions intracommunautaires de biens ainsi que des opérations assimilées (...) effectuées dans l'État membre dans lequel la déclaration doit être déposée (...);

E. États récapitulatifs

Article 262

Tout assujetti identifié à la TVA doit déposer un état récapitulatif des acquéreurs identifiés à la TVA auxquels il a livré des biens (...) .

Article 268

Les États membres peuvent demander aux assujettis qui effectuent sur leur territoire des acquisitions intracommunautaires de biens ainsi que des opérations assimilées (...) de déposer des déclarations fournissant le détail de ces acquisitions (...).

Article 263

1. Un état récapitulatif est établi pour chaque trimestre civil dans un délai et selon des procédures qui devront être déterminés par les États membres. Toutefois, les États membres peuvent prévoir que les états récapitulatifs seront déposés sur une base mensuelle.

Régimes particuliers prévu en Pologne pour livraisons intracommunautaires de biens

A. Documentation qui certifie que la marchandise a été exportée hors de la Pologne et livrée 

     au client à l’un des pays de l’UE

1. La copie de la facture

2. La dénomination précise des produits vendus
3. Les documents de transport, fournis par la société de transport, justifient que la marchandise a été livrée au client à l’un de pays de l’UE
4. Les documents justifient la réception de marchandises par le client.
B. Documentation exigeé dans le cas où la marchandise est transportée par le client en utilisant le moyen de transport propre de client: 

· dénomination et l’adresse du siège de vendeur, dénomination et l’adresse du siège de l’acheteur

· adresse  de livraison

· la quantité et la dénomination précise des produits vendus, 

· le certificat de réception de la marchandise par le client au lieu où la marchandise a été livrée  

· genre et numéro d’immatriculation de moyen de transport

C. Operations intracommunautaires. L’obligation de déclare la TVA en Pologne.
L’assujetti est obligé de déclarer l’opérations intracommunautaires pour la fin de la TVA au moment où le transfer de biens ( livraison ou acquisition intracommunautaire ou des opérations assimilées) a été effectué.

1. La date d’émission de la facture dans le cas où la facture a été emise

ou

2. Le mois consécutif après le mois où le transfer de biens a été effectué, dans le cas où la facture n’a pas été émise.

Erreurs et irregularités les plus fréquentes. 
1. Les erreurs relatives aux numéros individuels d'identification TVA.
Les factures souvent contiennent les numéros individuels d'identification TVA incorectes. 

Exemple : Sur la facture figure le numéro de TVA de prestataire ou de façonnier au lieu du numéro de TVA de l'acquéreur de biens. 

Cette irregularité est très fréquente surtout dans le cas où des travaux sur biens meubles corporels sont realisés en Pologne.

2. Description de biens livrés.

La description de marchandise sur la facture ne permet pas d’indentifier la nature de biens livrés. Les personnes qui émettent des factures, au lieu des noms complets de marchandises utilisent des abréviations et des symboles techniques qui sont illisibles pour les tiers.

3. Référence à la disposition applicable.
En cas d'exonération ou lorsque l'acquéreur ou le preneur est redevable de la taxe il manque   

souvent de la référence à la disposition applicable de la directive du Conseil ou à la      

disposition nationale correspondante indiquant que la livraison de biens ou la prestation 

de services bénéficie d'une exonération ou de l'autoliquidation.

4. La vente dans le cas où des marchandises ne se sont pas deplacées mais elles ont seulement changé le proprietaire.

Dans ce cas-là, il devait être etabli la vente sur le territoir du pays selon le taux de base (marchandise reste tout le temps sur le territoir de la Pologne)

5. Le manque de la preuve de la réception de marchandise par le client dans le lieu où la marchandise a été livrée.
6. L’établissement de factures prematuré.

Factures sont établies par l’assujetti avant la date qui a été déclarée par l’assujetti comme la date de commencement d’activité en qualité d'assujetti et avant le moment d’attribution à l'assujetti par l’administation polonaise du numéro individuel d'identification TVA .

7. Les montants de TVA figurant sur la facture exprimés en euros.
Les montants de TVA à payer figurant sur la facture doit être exprimés dans la monnaie nationale de l'État membre où se situe le lieu de la livraison de biens ou de la prestation de services.

8. La séequencialité des factures n’est pas respectée.

9. Les factures sont fournies au representant fiscal avec un retard.

10. Integralité de la documentation comptable. 
Résumé

· La société s’expose en cas de contrôle fiscal à des redressements et des sanctions.

· Le contrôle fiscal à l’occasion de remboursement de la TVA à la société.

· L’administration dispose des méthodes variées de contrôle, méthodes dont l’efficacité s’améliore progressivement.
· Le rôle des déclarations récapitulatifs

· Le manque de régularisation ou d’amelioration  des procedures peut impliquer:

· déchéance (extintion) de droit de la déduction de TVA

· les intérêts de retard

· Les infractions aux dispositions légales constituent des délits punis d'une amende.

